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Ce manuel est destiné aux étudiants en 3e année de licence de droit et aux élèves des Instituts d’études politiques, ainsi qu’aux candidats aux concours de la fonction publique nationale, européenne ou internationale. 


L’objet de ce livre est de présenter l’essentiel du droit international public, de ses institutions comme de ses règles, dans leurs évolutions les plus contemporaines. Car ce droit, qui organise les rapports entre États, est aujourd’hui le produit cosmopolite et la combinaison de divers droits – international, transnational et supranational. Depuis les attentats du 11 septembre 2001, il connaît au surplus une formidable rupture du principe traditionnel d’équilibre : le multilatéralisme s’est affaibli au profit de l’unilatéralisme et de la résurgence du concept d’Empire, du fait de l’hyperpuissance des États-Unis d’Amérique. 


En parallèle, le droit international a été contraint de s’adapter à deux mouvements inverses : le phénomène de la globalisation, dont on connaît surtout les manifestations économiques, et la fragmentation induite par le développement des nombreux droits spécialisés (droits de l’homme, droit humanitaire, droit pénal, droit de l’OMC, droit de l’environnement…), au risque de menacer l’unité qui caractérise le système juridique international. 


Éric Canal-Forgues est professeur de droit international public à l’université Paris-Descartes (Sorbonne Paris Cité), où il dirige le LL.M in International Law, et à Sciences-Po Paris. Patrick Rambaud est professeur émérite à l’université Paris- Descartes et ancien chargé de cours à Science-Po Paris. 











Dans la même collection


Clémence Barray et Pierre-Xavier Boyer, Contentieux administratif.


Michel Clapié, Manuel d’institutions européennes, 3e édition.


Jean-Pierre Clavier et François-Xavier Lucas, Droit commercial.


Emmanuel Dreyer, Droit pénal général.


Christophe de la Mardière, Droit fiscal général, 2e édition.


Rafael Encinas de Muñagorri, Introduction générale au droit, 4e édition.


Frédéric Rouvillois, Droit constitutionnel 1. Fondements et pratiques, 4e édition.


Frédéric Rouvillois, Droit constitutionnel 2. La Ve République, 4e édition.


Frédéric Rouvillois, Libertés fondamentales, 2e édition.


Bertrand Seiller, Droit administratif 1. Les sources et le juge, 6e édition.


Bertrand Seiller, Droit administratif 2. L'action administrative, 6e édition.


Sylvain Soleil, Introduction historique aux institutions, 3e édition.


Jean-Louis Thireau, Introduction historique au droit, 3e édition.









Droit international 
 public









LISTE DES ABRÉVIATIONS













	

Art.




	

Article









	

CDI




	

Commission du droit international 









	

CE




	

Conseil d’État









	

CEDH 




	

Cour européenne des droits de l’homme









	

CICR




	

Comité international de la Croix-Rouge









	

CIDH




	

Cour internationale des droits de l’homme









	

CIJ




	

Cour internationale de justice 









	

CIRDI




	

Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements









	

Civ. 1re




	

Arrêt de la Cour de cassation, chambre civile (première)









	

CJCE




	

Cour de justice des communautés européennes 









	

CPI




	

Cour pénale internationale









	

CPJI




	

Cour permanente de justice internationale 









	

CV




	

convention de Vienne









	

GATT




	

Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (General Agreement on Tariffs and Trade)









	

IDI




	

Institut de droit international 









	

JOUE




	

Journal officiel de l’Union européenne









	

NPF




	

Nation la plus favorisée









	

OIT




	

Organisation internationale du travail 









	

OMC




	

Organisation mondiale du commerce 









	

Rec.




	

Recueil 









	

RCADI




	

Recueil des cours de l’Académie de droit international de La Haye









	

RCDIP




	

Revue critique de droit international privé









	

RFDA




	

Revue française de droit administratif









	

RGDIP




	

Revue générale de droit international public









	

RTD eur.




	

Revue trimestrielle de droit européen









	

SDN




	

Société des Nations









	

SFDI




	

Société française pour le droit international 









	

TPIY




	

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie









	

ZEE




	

Zone économique exclusive




















INTRODUCTION






I. Affirmation du droit international




A. Évolution historique


Dans sa forme actuelle, le droit international résulte pour l’essentiel du système des États européens issu de la paix de Westphalie (1648), qui a mis fin à la guerre de Trente Ans. Mais déjà, le monde antique connaissait des relations politiques organisées (Égypte, Mésopotamie, Perse…). Au milieu du Ve siècle, la Grèce a posé les premiers jalons en civilisant la guerre entre cités, en instituant le droit d’asile et en donnant un essor nouveau à la protection consulaire, la proxénie. Rome l’impériale s’est plutôt attachée à façonner l’esprit du droit international en soumettant à des règles juridiques ses rapports, d’affaires principalement, avec les peuples étrangers.


 


Il faudra ensuite attendre la seconde moitié du Moyen Âge pour observer un essor des relations diplomatiques et des relations commerciales, et la fin du Moyen Âge pour voir apparaître l’État anglais, avant l’État français. Afin d’affermir le pouvoir royal, Jean Bodin (1530-1596) pose le principe de la souveraineté de l’État, qu’il assimile à la res publica. Il s’agit alors d’assurer un certain ordre, que va peu à peu réaliser l’équilibre européen. Jusqu’au XVIIe siècle, en effet, les usages internationaux sont difficiles à connaître. Ils s’organisent pour l’essentiel autour de la paix, de la guerre et de la neutralité. Souveraineté et territoire vont progressivement se lier. L’intrusion de la souveraineté fait de l’État un égal entre tous les États et un être libre, insubordonné. Les institutions diplomatiques se mettent en place.


 


Après 1648 et les traités de Westphalie vient le triomphe des États souverains. La recherche de l’équilibre économique et militaire, cette « disposition des choses au moyen de laquelle aucune puissance ne se trouve en état de prédominer absolument et de faire la loi aux autres » (Emer de Vattel), constitue la clé de l’organisation de l’Europe. Il s’agit d’organiser des relations entre États perçus comme des puissances souveraines exerçant leurs prérogatives sur des ensembles territoriaux constitués, bornés par des frontières. C’est l’avènement du système interétatique et du droit international qualifié de classique, où il s’agit de maîtriser l’espace et d’améliorer les relations entre États.


 


À partir de 1815, un certain nombre de principes semblent acquis : le principe de souveraineté, le principe d’équilibre, le principe de nationalité (droit des peuples à disposer d’eux-mêmes), le principe d’égalité entre les États, et l’abandon de la guerre juste. Un nouveau droit international proprement européen apparaît, qui se renforce particulièrement au XIXe siècle, notamment avec le Congrès de Paris de 1856, où il est déclaré que la Turquie doit « participer aux avantages du droit public européen » et, en particulier, voir respecter son indépendance et son territoire. C’est à cette occasion que garantie et médiation se proposent comme mécanismes de règlement pacifique des différends. C’est de ce moment aussi que datent l’abandon de l’esprit universaliste et le développement d’une distinction entre nations civilisées et non civilisées, qui justifiera plus tard la colonisation. A. Rivier, professeur de droit international, peut, à cette époque, écrire sans choquer : « Entre nous et les peuples de races inférieures s’ouvre un abîme »…


 


Fort heureusement, les progrès de la technique, l’intensification des relations commerciales et la naissance d’un sentiment de solidarité vont contribuer à l’extension de la sphère du droit international jusqu’à 1914. Une administration internationale se met en place. Le droit international est en pleine efflorescence, même si la souveraineté des États s’en trouve assez peu entamée. Avec la tenue des Conférences de La Haye de 1899 et 1907 sur le désarmement et le droit de la guerre, la « paix par le droit » est la grande espérance de la fin du XIXe siècle.


 


Après la Grande Guerre apparaît le projet d’une organisation internationale en vue d’assurer la paix. La SDN constitue un grand progrès pour le droit international. Il faudra attendre 1945 et la remise en cause du droit international classique pour voir apparaître la seconde grande nouvelle du XXe siècle : l’ONU. C’est alors l’époque du droit international nouveau avec l’abolition du droit de faire la guerre, la décolonisation, la consécration du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et la reconnaissance internationale des droits de l’homme. Dans les années 1960, la souveraineté absolue fait l’objet de vives contestations ; des visions du droit international d’inspirations opposées et fortement argumentées prolifèrent.


 


Avec les attentats du 11 septembre 2001, le droit international a expérimenté une formidable rupture du principe traditionnel d’équilibre et connu un certain affaiblissement du multilatéralisme au profit de l’unilatéralisme ainsi qu’une résurgence du concept d’Empire, du fait de l’hyperpuissance des États-Unis d’Amérique. En parallèle, le droit international s’est vu contraint de s’adapter au phénomène de la globalisation et au problème apparent de sa fragmentation.


Les règles internationales sont aujourd’hui confrontées à une perspective globale du droit, qui ne peut ni s’assimiler à un simple perfectionnement, ni se réduire à un achèvement du droit international classique « européen ». Ce droit globalisé (« global law ») est servi par l’accélération du phénomène de mondialisation. S’il est parfois relié à l’idée de communauté internationale, le terme de mondialisation évoque plus une économie de marché, dont les États ne sont ni les grands ordonnateurs ni les grands régulateurs, qu’une véritable « communautarisation » des rapports internationaux.


 


Afin d’en corriger les excès, la notion de « biens communs » ou de « biens publics mondiaux », voisine de la notion de patrimoine commun de l’humanité aujourd’hui en déclin (voir glossaire critique, p. 444), tente de redéfinir les domaines respectifs de l’État et du marché. Selon la définition donnée par le Groupe de travail international sur les biens publics mondiaux, ceux-ci seraient des biens importants pour la communauté internationale, qui ne peuvent être produits par un seul pays individuellement et qui, en conséquence, doivent être produits collectivement ou sur une base multilatérale. Parmi les biens publics prioritaires figureraient la paix et la sécurité, la prévention et le contrôle des maladies transmissibles, la gestion durable des ressources naturelles, l’ouverture commerciale, la stabilité financière internationale, la connaissance et la recherche. Hérité de la théorie économique et élargi au plan mondial, le concept veut prendre en compte les risques environnementaux globaux (pluies acides, réchauffement climatique, pollution des océans…) et favoriser de nouvelles coopérations entre États sur les biens et services essentiels produits en quantité insuffisante (accès à l’eau, à l’éducation, aux soins de base, à la culture…).


 


L’État est plus que jamais concurrencé par de nombreux pouvoirs privés (multinationales, réseaux, organisations non gouvernementales, experts individuels…) qui débordent les frontières nationales. Sur cette trame désormais planétaire se développe un besoin de gouvernance mondiale qui nécessite de repenser l’interdépendance entre les États, les institutions nationales et internationales et tous les groupements « qui détiennent un pouvoir d’échelle globale » et de mettre au point des techniques juridiques qui favoriseront et ordonneront les relations, articulations et interactions à tous les niveaux et dans tous les secteurs1. Dès lors, le droit international public ne peut plus être réduit à un corps unique de règles homogènes et coordonnées. Il est devenu le produit cosmopolite et la combinaison de divers droits, international, transnational – le « transnational law » proposé au milieu du siècle dernier par le juriste américain Philip Jessup – et supranational.


La fragmentation du droit international est le second phénomène d’importance, qui pourrait rendre vain tout discours sur la cohérence, sinon l’unité du système juridique international. Les régimes spéciaux et autres sous-ensembles normatifs se multiplient. Les droits de l’homme, le droit de l’environnement, le droit des échanges internationaux, le droit des crimes internationaux donnent corps à des règles intégrées porteuses d’une certaine autonomie par rapport aux principes fondamentaux du droit international. Des craintes de conflits et d’incompatibilités entre règles générales et particulières aussi bien qu’entre règles spécialisées elles-mêmes, et d’interprétations différentes que la multiplication de juridictions différentes pourrait laisser augurer, ont pu être exprimées ici ou là. Quelques exemples de contrariétés, ni nombreux ni vraiment préoccupants, souvent les mêmes au demeurant, ont pu apparaître dans la jurisprudence.


 


Or le pluralisme juridique est l’essence même et le reflet de la diversité de la vie internationale et de sa complexité sociale2. Certes, l’expansion du droit international a eu lieu sans mise en cohérence préalable et a créé de véritables spécialisations thématiques, avec des règles et des structures, mais aussi des pouvoirs relativement autonomes. Qui plus est, la coordination de l’ensemble, notamment par le biais de l’interprétation, tarde à s’instaurer. Pour autant, la diversification des fonctions et des domaines d’intervention du droit international, qui témoigne surtout de la vitalité de ce dernier, n’a pas entraîné de modification en profondeur de la structure fondamentale du système juridique international.







B. Évolution intellectuelle3


Du XVIe au XVIIIe siècle, c’est le droit naturel, d’inspiration aristotélicienne puis thomiste, qui constitue la doctrine fondatrice du droit international. Tous les auteurs appartiennent à l’« École du droit de la nature et des gens » : Francisco de Vitoria, théologien espagnol du début du XVIe siècle ; Francisco Suarez, autre théologien espagnol ; Hugo De Groot connu sous le nom de Grotius (1583-1645), laïc hollandais et auteur en 1625 du premier véritable traité de droit international : De jure belli ac pacis ; Pufendorf ensuite. Tous, bien qu’avec des nuances quant à la définition du droit naturel comme morale d’origine divine ou laïque, reconnaissent l’antériorité et la supériorité du droit naturel et l’existence d’un droit résultant de la volonté des nations qui lui est nécessairement subordonné. C’est ensuite le temps de Wolff et, surtout, de son disciple le Suisse Vattel (1714-1767), qui, en tant que précurseur du positivisme, rédige en 1758 le premier manuel de droit international classique, Le Droit des gens ou Principes de la loi naturelle appliquée à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, appellation héritée du jus gentium romain qui régissait les relations interindividuelles entre les citoyens de Rome et les autres.


 


Bien qu’énoncé par certains juristes anglo-saxons comme Selden (1548-1654) ou Zouch (1590-1660) dès le XVIe siècle, le positivisme s’ancre en droit international à la fin du XVIIIe siècle, avec des prépositivistes comme Moser (1701-1785) et, surtout, Georges Frédéric de Martens (1756-1821). C’est cependant le XIXe siècle qui consacrera le positivisme à la fois comme doctrine et comme attitude scientifique. Dès lors, le droit naturel est rejeté en dehors du champ de la science juridique et le droit des gens est entièrement conçu comme émanant de la volonté des États et non plus donné par Dieu ou par la nature. Dans cette hypothèse, le droit international n’est plus découvert, mais « posé » par la volonté de l’État. 


 


Parmi les positivistes, il y a les positivistes volontaristes qui, comme les Allemands Jellinek et Triepel ou les Italiens Anzilotti et Cavaglieri, sont attachés à l’expression individuelle des volontés étatiques. Dans cette conception formelle du droit, seule la volonté de l’État est susceptible de créer du droit, et de préférence des traités. Hors de cette volonté, il n’y a point de droit. Il y a par ailleurs les positivistes objectivistes qui, comme Nicolas Politis ou Georges Scelle, sont attachés aux manifestations collectives du sentiment d’obligation et qui considèrent que les règles du droit international général sont fondées sur la solidarité sociale, c’est-à-dire sur une contrainte qui s’impose d’elle-même aux individus. Ceux-là sont favorables, dans l’intérêt de la communauté internationale, à l’existence d’organes internationaux opposables à tous les États. Il y a enfin les positivistes normativistes qui, à l’image de Hans Kelsen et sa Théorie pure du droit, reconnaissent l’existence de l’État, mais pronostiquent la disparition de la souveraineté comme critère de définition de l’État au profit du droit défini comme système normatif coordonné.


 


Dans les années 1960, avec l’arrivée de nouveaux États sur la scène internationale, des phénomènes de militantisme juridique, faisant du droit international un serviteur de la politique (Myres S. McDougal) ou insistant sur les contradictions qui traversent la vie internationale (Charles Chaumont) font leur apparition. Refusant de cautionner les démarches précédentes, certains auteurs (David Kennedy, Martii Koskenniemi) se regroupent dans les années 1970 dans la mouvance de l’École critique (Critical Legal Studies) pour dénoncer l’approche formaliste et étatiste du droit international. En parallèle, on assiste au retour en force sur le continent américain de la théorie libérale, représentée par l’utopie réaliste de John Rawls au travers de sa Théorie de la justice (1971) mais aussi par des démarches plus conservatrices qui envisagent l’alliance libérale et la démocratie comme conditions de la paix tout en cherchant à discriminer entre États libéraux et non libéraux, les premiers étant seuls considérés comme légitimes.


 


Si les positivismes ont longtemps été les modes d’approche largement privilégiés de l’étude du droit international, et le restent pour une grande partie de la doctrine actuelle, on ne saurait oublier la part de droit naturel qui a permis de constituer historiquement et conceptuellement le droit international et qui échappe à la volonté des États. Il n’est pas possible non plus d’ignorer que tout droit est inséparable d’un système de valeurs, qui lui confère sa légitimité et fonde son autorité.


 


Au début du droit international, les valeurs dominantes ont été d’ordre éthique, provenant d’un système de pensée religieux, puis progressivement laïcisé et soumis à l’idée fondamentale de droit naturel, conforme non plus au plan divin mais aux exigences de la raison. Le droit classique, droit des chanceliers et des souverains, à partir du XVIIIe siècle, est dominé par des intérêts politiques : la sécurité juridique et la stabilité des traités (pacta sunt servanda) et des situations, avec la place faite à la notion d’effectivité. Au XIXe siècle, la souveraineté absolue justifie le recours à la force armée.


 


Depuis 1945, l’évolution du droit international repose sur un socle de valeurs minimales4  à forte dimension universaliste qui ambitionnent de dépasser la souveraineté en mettant l’accent sur l’homme et son besoin de justice. La personne humaine commence d’être envisagée comme titulaire de droits, indépendamment de son rattachement à un État par le lien de nationalité. Le caractère dit « objectif » des droits de l’homme entraîne à son tour des modifications du droit international, qui connaît des règles universelles et des règles supérieures. L’individu est aussi considéré en tant que partie intégrante de son environnement. Le développement sur une base durable constitue un objectif incontournable ; le principe de précaution se fraie un chemin dans le système juridique international. En parallèle, on constate une juridictionnalisation croissante du droit international et une meilleure pénétration dans les ordres internes ainsi qu’une pénalisation du droit international qui donne à penser que la peur du diable a bien remplacé la crainte de Dieu.










II. Structuration du droit international




A. Construction d’un droit 


Le droit international public est classiquement défini comme le droit appelé à organiser les rapports entre États. Droit de la société interétatique donc, il reste fondamentalement un droit « interne » à elle, comme l’est au fond tout droit national. Son existence même comme ordre de droit a longtemps été contestée. Forte au lendemain de la Première Guerre mondiale, cette contestation est devenue aujourd’hui moins vive, même si l’on voit encore des États, de façon circonstancielle, refuser que le droit international joue un quelconque rôle dans leur action internationale5.


 


Pourtant, ceux-là mêmes qui revendiquent une indépendance vis-à-vis des règles et des institutions du droit international s’efforcent toujours de fonder en droit leurs agissements internationaux. Si l’intervention des États-Unis et de leurs alliés en Irak en 2003 s’est finalement réalisée en dehors du système des Nations unies, on ne saurait oublier la recherche effrénée et largement médiatisée d’un aval préalable du Conseil de sécurité.


 


La critique porte aujourd’hui principalement sur la relativité des normes internationales6 et sur l’efficacité de certaines règles parmi les mieux affirmées, comme le principe de l’interdiction du recours à la force armée dont l’application est particulièrement délicate en raison des violations dont il fait régulièrement l’objet. Historiquement, l’usage de la force a toujours été perçu comme antinomique avec le développement du droit. Or le conflit est inhérent à toute société et la violence publique ou privée n’a jamais empêché le développement social. Au XXe siècle, les États ont éprouvé un besoin plus fort de régulation du recours à la force armée. L’évolution du droit a réussi à faire de l’interdiction du recours à la menace ou à l’emploi de la force armée un principe fondamental du droit international consacré par la Charte des Nations unies en son article 2 §4. Le fait qu’il reste un principe éminemment fragile et sans cesse remis en cause ne signifie pas pour autant l’effacement du caractère juridique du système international. Simplement, le droit international ne peut pas résoudre les crises les plus fortes de la vie des États (P. Weil, « Le Droit international en quête de son identité », RCADI, t. 237, 1992, IV). On atteint là des rives où le normatif n’a plus de prise et où l’État qui veut survivre, par exemple dans une « circonstance extrême de légitime défense7  », n’est plus guidé par le droit. À rebours de certains philosophes comme Hobbes, ou de juristes comme Anzilotti ou Kelsen qui considèrent l’ordre juridique comme un ordre de contrainte, l’absence de sanctions autres que morales ou psychologiques a longtemps constitué une autre critique forte parce qu’elle pénalisait la construction d’un véritable « droit » international.


 


Du fait que les sanctions sont faibles en droit international, on a voulu conclure que les règles de droit international n’étaient pas des règles juridiques. Or l’idée de contrainte ne peut expliquer et assurer à elle seule le respect du droit international. Une règle de droit ne cesse pas de l’être parce qu’il n’y a pas de moyens pour contraindre à son application ou parce que sa violation reste dépourvue de sanction. La sanction n’est pas forcément consubstantielle à l’obligation et la juridicité n’est pas forcément en cause.


 


Le débat sur les sanctions vient du fait que l’on pense par référence au système juridique étatique alors que le moule étatique n’est certainement pas le modèle idéal de développement pour le droit international. La fascination à l’égard de l’État, surtout dans le dogme positiviste apparu au XIXe siècle, a accrédité faussement l’idée qu’il ne pouvait y avoir d’autre référence.


 


C’est oublier que le droit international régit une société fondamentalement différente de la société interne. Les sanctions morales qu’il prévoit traditionnellement correspondent plus fidèlement aux besoins de la société interétatique et sont plus conformes à l’idée d’égale souveraineté des États. Si l’on considère avec le philosophe britannique Herbert Hart8 que la sanction n’est pas un élément nécessaire du système juridique, avec le juriste italien Santi Romano que la sanction ne peut être seulement une contrainte physique ou matérielle, avec les jurisconsultes musulmans que les règles doivent être garanties et non sanctionnées, la crédibilité du système juridique repose en définitive sur l’ensemble des garanties et moyens dont celui-ci dispose pour assurer sa cohérence et son intégrité normatives ainsi que son efficacité. La Cour internationale de justice l’a d’ailleurs souligné dans l’affaire du Sud-Ouest africain9  : « Dans le domaine international, l’existence d’obligations dont l’exécution ne peut faire en dernier ressort l’objet d’une procédure juridique a toujours constitué la règle plutôt que l’exception. »







B. Naissance d’un ordre juridique


Le système juridique international qui, après Versailles, a succédé à la « famille » des nations ne ressemble en rien au système juridique interne ou étatique. Le système interétatique est volontiers dit chaotique parce qu’il n’existe pas d’organe supérieur centralisé pour représenter l’intérêt général et parce qu'aucun équivalent international de la « loi » n’est là pour encadrer les actions des sujets de droit (J. Combacau). Pourtant, le système obéit bien à des règles, celles-là mêmes auxquelles les États, égaux mais souverains, ont au préalable consenti. Simplement, ces règles sont profondément marquées par les traits particuliers de la société internationale, qui, aux yeux du plus simple observateur, se présente sous une forme éclatée et offre une cohésion réduite. En exprimant sa caractéristique majeure, celle d’être d’une grande diversité, la société interétatique n’est au fond que le reflet de la complexité du tissu social qui la compose. 


 


Une approche « organisée » des rapports internationaux a cependant conduit à entrevoir l’éclosion d’un ensemble plus vaste centré autour de l’idée de communauté internationale. Le concept, vague, recouvre plusieurs significations. Dans une perspective réaliste, les États cohabitent et interagissent avec l’organisation internationale à portée universelle, les individus et, même, l’opinion publique internationale. Dans une vision utopique, la communauté internationale se détache des États pour porter l’espoir d’une solidarité quasi transcendantale.


 


L’existence d’une telle solidarité n’est pas vraiment vérifiée. La société internationale ressemble a un jeu d’échecs où, pour paraphraser Bertolt Brecht, la valeur des pièces varie sans cesse et où les pions peuvent à tout moment se transformer en rois ou en reines. L’hétérogénéité essentielle de la communauté internationale, qui ne se sépare pas facilement des États qui la composent, et la trop faible densité des valeurs et des objectifs communs retardent une telle concrétisation. Il y a quelque difficulté, d’ailleurs, à faire exister les normes propres à supporter normativement et organiquement l’idée communautaire. Bien qu’explicitement reconnues, les règles impératives de droit international général (« jus cogens ») et les règles opposables à tous (« erga omnes ») demeurent frappées d’une certaine virtualité. Leur portée et leurs conséquences particulières restent à déterminer.


 


Des indices d’une trame communautaire existent cependant. Les expressions d’« humanité tout entière », de « communauté internationale » ou de « communauté internationale des États dans son ensemble » se retrouvent volontiers sous la plume du juge ou de la doctrine, sans que l’on sache vraiment si ces termes sont employés de manière toujours équivalente. Certains principes reflétés dans des instruments juridiques internationaux portent indéniablement des intérêts collectifs. La réglementation juridique des espaces internationalisés en Antarctique ou de l’espace extra-atmosphérique, le régime juridique des biens culturels organisé par la Convention de 1972 sur la protection du patrimoine mondial de l’Unesco, qui évoque la notion de patrimoine commun de l’humanité10, ou encore les diverses résolutions de l’Assemblée générale sur le devoir de la communauté internationale d’apporter aide et protection aux victimes des catastrophes naturelles et des situations d’urgence, ou du Conseil de sécurité à la suite de la guerre du Golfe ou des attentats du 11 septembre 2001, en constituent des exemples patents.


 


Toutefois, la solidarité ponctuelle de la communauté internationale agissant pour des raisons humanitaires ou environnementales ou la solidarité circonstancielle de la communauté internationale dans les résolutions du Conseil de sécurité prises en application du chapitre VII peuvent difficilement être considérées comme les indices irréfutables de la solidarité structurelle, de ce besoin de vie ensemble dont devraient témoigner les États et leurs peuples pour faire qu’existe juridiquement la communauté internationale. Si la Charte des Nations unies joue un rôle structurant indéniable dans le fonctionnement de l’ordre international général, il est difficile de penser, malgré certaines oscillations doctrinales, que la Charte puisse servir de constitution matérielle de la communauté universelle des États. 


 


Bref, le système juridique international demeure un système essentiellement horizontal, composé d’États souverains et égaux, et d’acteurs moins traditionnels11 évoluant dans le cadre d’une société décentralisée et non hiérarchisée. Le penser en tant qu’ordre juridique, autrement que comme métaphore (G. Timsit), invite à découvrir ses éléments structurants. Depuis Anzilotti, qui fut l’un des premiers à utiliser l’expression en droit international, la notion d’ordre juridique international a gagné en consistance et certaines démarches empiriques ont analysé son unité formelle et substantielle (P.-M. Dupuy, « L’unité de l’ordre juridique international », RCADI, t. 297, 2002). En particulier, l’existence de l’ordre juridique international serait avérée lorsque deux phénomènes peuvent être retracés : un phénomène normatif attesté par l’existence de normes impératives présentant un caractère d’ordre public et un phénomène organique résultant du transfert progressif aux organes des Nations unies des fonctions de contrôle de la légalité collective.


 


À moins que les divers développements qui supportent l’idée d’ordre juridique ne soient que les avatars ultimes de l’interétatisme classique, qui démontrerait ainsi sa formidable capacité, en ce début du XXIe siècle, à s’adapter aux besoins de la société des États. 


*


L’objet des pages qui suivent est de présenter l’essentiel du droit international public, de ses institutions comme de ses règles, dans leurs tendances les plus contemporaines. La collection dans laquelle ce livre s’inscrit invite naturellement à la mise en perspective d’un droit perpétuellement en transition. Il est à espérer que les idées qu’il développe, générales en raison du format imposé, sauront retenir l’attention du lecteur et susciter cet esprit de suite sans lequel il n’est pas d’étude fertile.























Première partie


LA FORMATION DU DROIT INTERNATIONAL




Si le droit international met l’accent sur la formation de ses normes, il fait en revanche peu de cas de l’acte juridique, dont une éventuelle théorie ne pourrait pas rendre compte de l’ensemble des modes de formation, à l’instar de la coutume. Pour se développer utilement, une théorie de l’acte aurait en outre besoin d’une hiérarchie normative, laquelle n’occupe pas (encore ?) une place centrale dans les préoccupations du droit international.


 


Traditionnellement, le droit international privilégie les sources « formelles », au sens de « procédés extérieurs (organes, procédures et formes) par lesquels les règles juridiques prennent corps » (P. Reuter) et non les sources « matérielles », qui concernent la masse des idées et représentations morales, idéologiques, sociales, ou même historiques, et qui, tout en informant le droit, n’en relèvent pas. Toutefois, la combinaison des deux perspectives « matérielle » et « formelle » n’est pas étrangère à la formation du droit international. Des règles en voie de formation issues de comportements étatiques ou de résultats provisoires de négociations peuvent être aussi utiles au règlement d’un différend que leur contenu définitif, ainsi qu’en témoigne l’affaire du Plateau continental tuniso-libyen (1982) où le compromis conclu entre la Libye et la Tunisie demandait expressément à la Cour de régler leur litige en tenant compte des « tendances du droit de la mer contemporain1  » notamment reflétées par le processus de négociations devant aboutir, quelques années plus tard, à la convention de Montego Bay de 1982. C’est dire que le droit international est avant tout le résultat d’un processus, ce que la doctrine anglo-saxonne appelle un « law making process  ». 


 


Le système des sources est codifié à l’article 38 du Statut de la Cour internationale de justice (1945), lui-même repris sans changement du Statut de la Cour permanente de justice internationale (1920). Il énumère en son paragraphe 1er les sources « formelles » de droit international dont dispose le juge pour régler un différend :  


 


« a) Les conventions internationales, soit générales soit spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les États en litige ;


b) La coutume internationale comme preuve d’une pratique générale, acceptée comme étant le droit ;


c) Les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées ;


d) […] Les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de détermination de la règle de droit. »


 


Si l’article 38 n’énonce aucune hiérarchie formelle des sources, le fait que les traités l’emportent sur le droit général, les traités particuliers sur les traités généraux, et les coutumes locales sur la coutume générale semble bien consacrer une sorte de priorité informelle propre à faciliter le raisonnement juridique. 


 


Dans sa formulation même, l’article 38 a toujours fait l’objet de contestations. Les principes généraux de droit « reconnus par les nations civilisées » sont devenus les standards de civilisation de la Charte des Nations unies. Pour sa part, la jurisprudence ne joue plus un rôle aussi « auxiliaire » que celui qu’on a bien voulu lui accorder. L’article 38 est également incomplet : ne sont mentionnés ni les actes unilatéraux des États, ni les recommandations ou les décisions des organisations internationales, tous actes qui ont pris une grande ampleur au fil du temps.


 


En dépit de ses limites évidentes, l’article 38 fait partie du patrimoine culturel du droit international. C’est ce qu’a jugé la Cour dans l’affaire de la Délimitation de la frontière maritime dans la région du golfe du Maine (1984) en faisant de la référence à l’article 38 §1 du Statut le « point de départ » de tout raisonnement judiciaire. 












Chapitre premier


TRAITÉS









Section préliminaire


Généralités




Les traités constituent depuis longtemps l’instrument de coopération traditionnel et privilégié du droit international. Près de cinquante mille d’entre eux sont enregistrés auprès des Nations unies, dont plus de six mille l’ont été au cours du seul XXe siècle. En raison de leur importance, les règles relatives au droit des traités ont fait l’objet depuis 1950 d’un important travail de codification au sein de la Commission du droit international. Un traité sur le droit des traités en est issu : la convention de Vienne (CV) du 23 mai 1969, entrée en vigueur le 27 janvier 19801. 


 


La convention de Vienne constitue un véritable code de la pratique des États en matière de traités, même s’il est important de souligner que les États peuvent en disposer autrement dans le cadre de conventions particulières. Par ailleurs, la Convention ne prétend pas réglementer tous les aspects du droit des traités. La Commission du droit international avait décidé de laisser de côté un certain nombre de questions importantes, comme les relations entre le droit de la guerre et le droit des traités, les effets possibles des traités à l’égard des particuliers, les traités conclus par les organisations internationales ou encore, en raison de champs d’application distincts malgré l’existence de nombreux points de contact, les rapports entre le droit des traités et la responsabilité internationale, qui fera ultérieurement l’objet d’une importante codification. Ces limites ont parfois été justifiées par le fait que le cœur de ces questions se trouvait ailleurs que dans le droit des traités.


 


La convention de Vienne ne s’applique qu’aux conventions écrites entre États et ne lie que les États qui l’ont ratifiée, conformément à la règle dite de l’effet relatif des traités. Son article 3 réserve expressément le cas des accords internationaux conclus entre États et d’autres sujets du droit international, par exemple les organisations internationales, qui font l’objet d’un autre instrument juridique, la convention de Vienne du 21 mars 1986 sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales. 


 


Malgré ces diverses limites, la Convention de 1969 aboutit à un ensemble assez remarquable d’équilibre et de pondération en combinant la codification des coutumes existantes et les développements progressifs liés à leur adaptation aux évolutions normatives nécessaires à notre temps2. La pratique internationale et la jurisprudence ont, depuis, contribué à augmenter de manière significative la partie de son contenu acquise à la coutume. 


 


L’article 2 §1 de la convention de Vienne définit de façon générique le traité comme « un accord international conclu par écrit entre États et régi par le droit international ». La même formulation a été retenue pour la convention de Vienne de 1986. Paul Reuter en propose une définition plus étoffée : « Un traité est une manifestation de volontés concordantes imputables à deux ou à plusieurs sujets de droit international et destinée à produire des effets de droit selon les règles du droit international3. »


 


La convention de Vienne s’est bien gardée de proposer une classification systématique des traités. Les distinctions ont toujours existé cependant : selon la nature et le nombre des parties (conventions multilatérales et bilatérales), selon leur objet ou leurs buts particuliers, selon leur procédure de conclusion (accords en forme solennelle ou en forme simplifiée), selon leurs caractères intrinsèques (traités-lois et traités-contrats), ou en considération du degré de réciprocité et d’interdépendance des obligations qu’ils comportent, avec en particulier la notion d’obligations intégrales qui échappent à la réciprocité. Toutes ces tentatives n’ont eu en réalité qu’une faible incidence pratique.


 


Si les définitions peuvent varier, l’expression « traité » désigne globalement toutes les formes d’accord international écrit conclu entre États, quelles que soient leur forme (instrumentum) ou leur appellation particulière. Dans l’affaire du Sud-Ouest africain (Exceptions préliminaires) de 1962, la CIJ a bien précisé que « la terminologie n’est pas un élément déterminant quant au caractère d’un accord ou d’un engagement international ». La circulaire du Premier ministre français du 30 mai 1997 relative à l’élaboration et à la conclusion des traités internationaux inclut ainsi dans la catégorie d’engagement international les arrangements administratifs conclus avec d’autres administrations que les Affaires étrangères. 


 


La terminologie choisie ne dispense pas cependant de vérifier la réalité d’un consentement ou d’établir la portée juridique exacte d’un instrument international, en particulier en présence d’actes concertés non conventionnels, comme les gentlemen’s agreements4, qui sont des accords de nature politique sans obligation juridique, ou d’autres types de non-binding agreements, comme les Memorandum of Understanding (MOU). Conclus sous des formes et des dénominations variées (déclaration de principe, communiqué conjoint, déclaration commune…), ces actes, qui comportent souvent des dispositions normatives, sont parfois difficiles à distinguer des accords juridiques internationaux auxquels s’applique le droit des traités. 












Section I


Formation du traité




Le traité est d’abord un texte légal (Section I), qui n’est opposable à l’État que lorsque celui-ci a exprimé son consentement à être lié par lui (Section II).












Sous-section 1


Le texte




L’établissement du texte suppose que soient déterminées les parties à l’opération, les modalités de son élaboration et la procédure d’interprétation du texte finalement arrêté. 




A. Participation




1. Capacité des États


La convention de Vienne, en son article 6, stipule simplement : « Tout État a la capacité de conclure des traités. » Cette aptitude découle naturellement de la personnalité juridique internationale de l’État. C’est ce qui explique qu’elle puisse être également reconnue aux organisations internationales, dans les limites de ce que prévoit leur acte constitutif (convention de Vienne de 1986, art. 6). En revanche, la capacité des collectivités composantes des États fédératifs et des autres formations infra-étatiques ou préétatiques, comme un mouvement de libération nationale ou un gouvernement provisoire, est moins certaine et va dépendre, pour l’essentiel, de la reconnaissance dont ces entités font éventuellement l’objet de la part des autres sujets de droit. 







2. Représentation des États


En principe, les agents et organes étatiques compétents pour négocier et engager l’État sont ceux auxquels est reconnue l’aptitude légale à le représenter au plan international : les chefs d’État, les chefs du gouvernement, et les ministres des Affaires étrangères. En réalité, la convention de Vienne, en son article 7, distingue deux cas : d’une part, les organes légalement habilités mentionnés ci-dessus, auxquels s’ajoutent les chefs de mission diplomatique et les représentants accrédités des États aux conférences et auprès des organisations internationales, mais seulement pour l’adoption des traités entre l’État accréditant et l’État accréditaire ou établis au sein des conférences ou des organisations ; d’autre part, tous ceux qui peuvent soit produire des « pleins pouvoirs » appropriés, soit être considérés, du fait de la pratique des États intéressés ou en raison d’autres circonstances, de la qualité de représentant d’un État. Sont ici visés certains titulaires de portefeuilles ministériels techniques ou même des fonctionnaires exerçant dans les relations extérieures des pouvoirs dans leur domaine de compétence1. 


 


Au sens de l’article 2 §1 c, les pleins pouvoirs sont un titre écrit émanant en principe du chef de l’État valant autorisation de négocier et de conclure. S’inscrivant souvent dans le cadre d’une promesse de ratifier, ils ne peuvent se substituer cependant à la ratification ultérieure du chef de l’État suivant le droit constitutionnel interne. En France, les lettres de pleins pouvoirs sont en principe soumises au contreseing du Premier ministre et du ministre des Affaires étrangères.










B. Élaboration




1. Négociation


Les modalités des négociations diffèrent selon qu’il s’agit d’un traité bilatéral, plurilatéral ou multilatéral, ou encore d’un traité négocié dans le cadre d’une conférence internationale ou sous les auspices d’une organisation internationale. Le nombre des parties en présence, le cadre institutionnel de la négociation, le mode de conclusion des accords négociés appellent des méthodes évidemment différentes. Les États sont libres de déterminer la procédure la plus appropriée à cet égard. 


 


Les négociations multilatérales obéissent en revanche à des procédures plus organisées, qui peuvent résulter d’un règlement particulier adopté dès le départ par les participants ou des règles propres à l’organisation internationale, selon son acte constitutif, sous les auspices de laquelle est organisée la négociation. L’institutionnalisation de la procédure d’élaboration des conventions multilatérales conduit très souvent à l’adoption de méthodes qui s’apparentent à celles utilisées dans les assemblées parlementaires et recourent à un certain nombre de techniques éprouvées (bureau, commissions, séances plénières, comité de rédaction…), qui font ressentir leurs effets non seulement dans la phase de négociation de ces conventions, mais encore lors de l’élaboration des mécanismes d’adoption et parfois d’authentification des traités. La diplomatie parlementaire est aujourd’hui reconnue comme l’un des moyens établis de conduire des négociations internationales.







2. Rédaction du texte


La négociation aboutit normalement à la rédaction d’un texte écrit, qui est souvent l’œuvre des experts qui entourent les négociateurs. Au plan formel, les traités se composent essentiellement du préambule et du dispositif. 


 


Le préambule énonce des indications d’ordre général. D’ordinaire, il énumère les parties contractantes, soit les gouvernements signataires, les chefs d’État, ou encore les États contractants eux-mêmes. Pour les traités formels, il énumère les noms et qualités des plénipotentiaires qui ont signé le traité. Le préambule contient également l’exposé des motifs qui ont été déterminants dans la conclusion du traité et l’objet poursuivi par celui-ci. 


 


La valeur juridique du préambule est une question d’espèce. Souvent, il est dépourvu de force obligatoire. Dans l’affaire du Sud-Ouest africain, la Cour a ainsi estimé que les considérations humanitaires du préambule de la Charte des Nations unies, pourtant « base morale et politique des décisions juridiques qui sont énoncées ensuite », ne pouvaient constituer en elles-mêmes des règles de droit2. 


 


Le contenu du préambule peut cependant constituer un élément d’interprétation d’un traité, en particulier lorsque ce préambule comporte des principes généraux qui éclairent la volonté des parties. Dans l’affaire des Ressortissants des États-Unis au Maroc (1952), la Cour a observé que la garantie de l’égalité de traitement avait été insérée dans le préambule de l’Acte d’Algésiras du 7 avril 1906 et qu’en conséquence le principe apparaissait « clairement comme ayant été destiné à avoir le caractère d’une obligation, et non à rester seulement une formule vide3  ». 


 


Le dispositif, représenté par le corps du traité, est pour sa part juridiquement obligatoire. Il est composé de dispositions substantielles (articles diversement regroupés en chapitres, sections ou parties) et de dispositions non substantielles telles que les clauses finales (procédure d’amendement, de révision, d’entrée en vigueur, d’extension du traité le cas échéant…). À quoi peuvent s’ajouter, éventuellement, des annexes qui, bien que matériellement séparées, font partie intégrante du traité. Ayant vocation à régler des détails d’ordre technique, les annexes ont, sauf exception, la même force obligatoire que le traité lui-même.







3. Adoption


L’adoption du texte (art. 9 CV) marque la fin de la phase de négociation. Hors le cas des traités adoptés dans une conférence internationale qui en décide souverainement, l’adoption représente l’accord entre tous les États ayant participé à la négociation. Le texte est ensuite arrêté comme authentique et définitif par les parties contractantes. L’article 10 de la CV mentionne comme actes d’authentification la signature, la signature ad referendum, qui n’est donnée qu’à condition d’être confirmée par les autorités étatiques compétentes, le paraphe, sorte de signature abrégée qui consiste dans l’apposition des initiales de négociateurs, ou tout autre moyen librement convenu par les États ou établi par le texte arrêté. 


 


L’adoption du texte entraîne un certain nombre d’effets. Les dispositions non substantielles du traité entrent en vigueur immédiatement, à l’image des clauses finales, qui représentent en quelque sorte les opérations préalables à l’entrée en vigueur des clauses substantielles du traité. De même les formalités de dépôt : sans être une formalité juridiquement obligatoire, le dépôt est fréquent en matière de traités multilatéraux. Les États signataires désignent d’un commun accord un dépositaire du traité, un ou plusieurs États ou une organisation internationale, chargé, dans son rôle d’administration et de gestion du traité, de l’ensemble des communications relatives à celui-ci. Le dépositaire doit exercer ses fonctions à caractère international en toute impartialité (art. 76 CV). Jouant un rôle purement matériel, il ne possède pas de pouvoir de décision. En cas de divergence entre le dépositaire et un État, celle-ci est portée à l’attention de toutes les parties au traité (art. 77 §2 CV).


 


Pour ce qui est des dispositions substantielles, la signature du traité ne lie pas formellement l’État. Elle emporte toutefois certaines conséquences juridiques dans la mesure où les États signataires doivent « s’abstenir d’actes qui priveraient un traité de son objet ou de son but » (art. 18 CV). Bref, la signature du traité laisse légitimement espérer son respect de bonne foi4 sauf si, évidemment, l’État a clairement manifesté son intention de ne pas participer au traité.










C. Interprétation 


L’interprétation joue un rôle important en droit international. Les principes juridiques qui constituent la règle générale d’interprétation des traités retenue dans la convention de Vienne sont des principes de logique et de bon sens. Leur valeur est celle de directives ayant pour objectif d’aider à déterminer le sens et la portée que les parties ont entendu attribuer à une disposition d’un traité. Leur utilité fait qu’elles sont aujourd’hui généralement considérées comme reflétant le droit international coutumier. Ainsi le stipule par exemple l’article 3 §3 du Mémorandum de l’OMC sur le règlement des différends. La CIJ ainsi que d’autres cours et tribunaux se sont exprimés en ce sens. Ces règles d’interprétation peuvent également recevoir application à l’égard d’instruments qui ne sont pas des traités5.


 


La séquence indiquée par la Convention (art. 31, 32 et 33 CV), inspirée de considérations logiques et n’énonçant aucune hiérarchie juridique obligatoire, constitue une seule opération complexe et forme une seule règle, étroitement intégrée. 




1. Pouvoir d’interprétation




a) Interprétation par les auteurs du traité


L’interprétation peut être individuelle ou collective. 


 


Individuelle, elle est le fait des États eux-mêmes. Chaque État en tant que coauteur du traité a le droit d’interpréter le traité auquel il est partie, pour ce qui le concerne. Quelle que soit la valeur probante d’une telle interprétation, il s’agit d’une interprétation unilatérale qui ne lie pas en elle-même les autres parties contractantes. L’interprétation est collective lorsqu’elle est fournie soit par un accord entre toutes les parties au traité, auquel cas elle est dite « authentique », soit par un accord conclu entre certaines d’entre elles. 


 


L’interprétation peut prendre la forme d’un accord interprétatif adopté en même temps que le traité, ou d’un accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l’interprétation du traité (art. 31.3 a) CV). Il se peut aussi que l’interprétation authentique résulte d’une pratique d’application d’un traité, auquel cas la convention de Vienne considère, en cas d’absence d’objection, qu’il s’agit d’une interprétation coutumière du traité (art. 31.3 b) CV). 







b) Interprétation par des autorités tierces


Les parties à un traité qui souhaitent éviter une interprétation individuelle ou concertée peuvent prévoir expressément, soit par une clause compromissoire, soit par un engagement juridictionnel postérieur au litige, que la compétence d’interprétation sera dévolue à une juridiction arbitrale ou judiciaire. En cas de silence du traité, cette compétence se rattache normalement à la mission générale de toute juridiction de dire le droit. 


 


De la même façon que la CJCE assure « le respect du droit dans l’interprétation et l’application » des traités communautaires, l’article 36 du Statut de la CIJ donne compétence à la Cour à l’égard de « tous les différends d’ordre juridique ayant pour objet l’interprétation d’un traité ». Cependant, l’autorité juridique des arrêts rendus par la CJCE, qui dispose d’une capacité d’interprétation de principe, est beaucoup plus étendue que celle de la CIJ, compte tenu de l’autorité relative de ses arrêts et de la nature consultative de ses avis6.










2. Méthodes d’interprétation


Les méthodes d’interprétation laissent à l’interprète une grande latitude, dont témoigne la gamme relativement large des techniques à sa disposition. 




a) Interprétation générale


Les articles 31 et 32 organisent une séquence interprétative dont il convient de respecter l’ordre logique. Il est d’abord prévu à titre principal un recours à l’article 31, avant toute utilisation de l’article 32, si nécessaire et à titre complémentaire.


 


L’article 31 §1 de la convention de Vienne stipule qu’un « traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but ». L’article 31 §4 précise qu’un terme ne pourra être entendu dans un sens particulier que s’il est établi que telle était l’intention des parties. 


 


Primauté est ainsi donnée au texte, à l’instrument formalisant l’engagement. Le texte est indissociable de son contexte, qui inclut l’ensemble du texte, y compris le préambule, et les autres accords conclus en même temps que le traité et se rapportant à lui. La prise en compte de l’objet et du but du traité doit pour sa part être comprise comme le rapport qui existe entre une disposition particulière et le traité dans son ensemble. 


Les autres éléments dont il sera tenu compte au titre de l’article 31 §3 comprennent : (a) tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l’interprétation et de l’application du traité ; (b) toute pratique ultérieurement suivie dans l’application du traité par laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de l’interprétation du traité ainsi que (c) toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les parties. 


 


La jurisprudence interprète la pratique ultérieurement suivie de l’alinéa b) comme pouvant primer les termes clairs d’un traité si cette pratique traduit un accord des parties ayant vocation à fixer le sens d’une disposition particulière7. En ce qui concerne le recours à « toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre parties », l’article 31.3 c) exprime simplement le fait que les obligations internationales font partie intégrante du système juridique international et que l’interprétation « dynamique » d’un traité peut nécessiter de tenir compte de l’environnement normatif d’origine conventionnelle ou coutumière dans lequel il s’inscrit. Si la pratique judiciaire et arbitrale a longtemps considéré cette disposition comme accessoire, il n’en va plus de même aujourd’hui8. 


 


Les moyens complémentaires d’interprétation au sens de l’article 32 CV, en particulier les travaux préparatoires et les circonstances dans lesquelles le traité a été conclu, ont pour objet de renforcer la règle générale d’interprétation. Ce que l’on entend préserver en recourant aux moyens complémentaires « lorsque le sens reste ambigu ou obscur » ou lorsque la méthode générale aboutit à un « résultat manifestement absurde ou déraisonnable », c’est la cohérence du traité dans son ensemble. Il semble évident, cependant, que lorsqu’on est amené à recourir à des moyens « complémentaires » pour éclaircir le sens d’un traité ou d’une disposition particulière, le moyen qui permet l’interprétation n’est plus vraiment complémentaire. 


 


Lorsqu’un traité est plurilingue, chacune des versions peut avoir le statut de texte authentique du traité. L’article 33 CV stipule que les termes d’un traité sont présumés avoir le même sens dans les divers textes authentiques et qu’en cas de divergence il y a lieu d’adopter un sens qui concilie les différents textes dans la mesure du possible compte tenu de l’objet et du but du traité.







b) Interprétation évolutive


Un traité n’est pas un instrument figé une fois pour toutes et le sens d’une disposition conventionnelle peut être affecté par toutes sortes d’évolutions ultérieures. Faut-il interpréter un traité en fonction des obligations existant au moment de sa conclusion ou au moment de son application ? La convention de Vienne n’est pas parvenue à inclure une disposition en matière de droit intertemporel dans la mesure où trancher entre passé et présent aurait abstraitement figé l’intention des parties contractantes. Si le principe de l’interprétation d’un traité en fonction des intentions des parties au moment de sa conclusion peut servir de point de départ9, une interprétation dynamique tenant compte de l’évolution des choses peut être préférée lorsqu’elle est de nature à en permettre l’application effective. C’est le cas, par exemple, dans le domaine de l’environnement, où l’objectif de développement durable, qui traduit bien la nécessité de concilier développement économique et protection de l’environnement, peut exiger de faire évoluer des expressions générales comme celle de « ressources naturelles10  » (article XX g) du GATT) ou intégrer de nouvelles normes et exigences aux fins d’évaluer les effets sur l’environnement de l’exploitation d’une centrale hydroélectrique11. Dans une affaire Costa Rica c/ Nicaragua (CIJ, 2009), la Cour, appelée à interpréter la notion de « commerce » concernant l’utilisation du fleuve San José dans le cadre du traité de limites de 1858 conclu entre les deux pays, a reconnu que les parties avaient employé un terme générique alors que le traité avait été conclu sans limitation de durée, et que par conséquent le sens du mot commerce dont dépendait l’étendue du droit de libre navigation du Costa Rica était susceptible d’évoluer avec le temps et de s’appliquer non seulement au transport de marchandises mais aussi au transport de personnes (touristes par exemple) à des fins lucratives.





















Sous-section 2


L’engagement




L’engagement doit être formellement exprimé. Toutefois, la convention de Vienne laisse aux négociateurs le choix du procédé. Si l’article 11 énumère certains d’entre eux, la liste n’est pas limitative. Le choix du procédé dépend en effet en grande partie du texte négocié. Pour les traités conclus en forme solennelle, on parle de procédure longue ; pour les accords en forme simplifiée, il s’agit d’une procédure courte.




A. Modalités de l’engagement




1. États ayant participé à la négociation




a) Conclusion en forme solennelle


La procédure longue, ou solennelle, a pour objet d’introduire une procédure à double degré dont le premier est l’authentification du texte du traité et le second l’expression du consentement des organes compétents pour engager l’État. Ce second acte peut prendre des dénominations différentes, qui sont principalement la ratification, l’approbation et l’acceptation (art. 14 CV). La ratification est un acte solennel émanant normalement du chef de l’État qui confirme le traité élaboré par ses plénipotentiaires, consent à ce qu’il devienne définitif et obligatoire et s’engage solennellement au nom de l’État à l’exécuter. L’approbation et l’acceptation émanent en général du gouvernement ou de son chef.


 


Dans de nombreux cas, toutefois, la ratification est subordonnée à une autorisation parlementaire préalable. Ce n’est pas toujours une simple formalité. Le Sénat américain, en bloquant la ratification du traité de Versailles, a par exemple empêché la participation des États-Unis à la SDN. En 1954, l’Assemblée nationale française a refusé d’autoriser la ratification du traité instituant la Communauté européenne de défense. Le droit de refuser de ratifier existe donc et est même inhérent à la notion de procédure longue. 


 


Quels que soient les motifs de son abstention, un État qui n’exprime pas son consentement définitif à être lié ne sera pas tenu de respecter les obligations fixées par le traité. Il ne pourra pas non plus s’en prévaloir. 







b) Conclusion en forme simplifiée


La catégorie des traités en forme solennelle n’est pas aujourd’hui la plus nombreuse. Il existe des accords en forme simplifiée qui présentent de nombreux avantages, notamment en ce qui concerne les modalités de leur mise en œuvre. Ils recourent à une procédure courte, à un seul degré, qui contribue à rendre définitive la conclusion d’un traité dès sa signature. L’origine en remonte aux « accords de l’exécutif » (executive agreements), qui existent depuis longtemps dans la pratique américaine. Ceux-ci permettent au Président d’engager les États-Unis sans avoir besoin de l’approbation du Sénat. La procédure, souple, est devenue d’usage courant. La signature peut s’effectuer par un simple échange de notes ou de lettres. Elle peut être donnée par le chef de l’État, le chef du gouvernement, le ministre des Affaires étrangères ou tout fonctionnaire dûment habilité. La différence de procédure mise à part, un accord en forme simplifiée et un traité conclu en forme solennelle ont la même valeur obligatoire pour les États parties. Mais c’est la pratique des accords en forme simplifiée qui est aujourd’hui la plus développée.










2. États n’ayant pas participé à la négociation


Pour les États n’ayant pas participé à la négociation et à l’adoption du traité, seules sont disponibles les techniques d’accession. L’adhésion en est la forme la plus courante. La procédure vaut à la fois signature et ratification. L’article 15 de la convention de Vienne en facilite l’usage en stipulant que « le consentement d’un État à être lié par un traité s’exprime par l’adhésion ». La technique de l’adhésion n’en est pas moins soumise parfois à un certain nombre de conditions, telles que l’entrée en vigueur du traité entre les parties contractantes originaires. L’autre procédé possible est la signature différée, qui permet aux États n’ayant pas participé à la négociation ou qui, y ayant participé, n’ont pas jugé opportun de signer ledit traité au moment de son adoption d’accéder à un traité. 


 


La participation aux conventions ayant connu un regain d’intérêt après la Seconde Guerre mondiale, la question s’est posée de savoir s’il existait un droit de l’État à accéder à une convention conclue sans sa participation. Sauf exception, la réponse est en principe négative. Un État désireux de participer à un traité doit négocier les termes de son accession avec les parties contractantes. La convention de Vienne n’a pas retenu la distinction doctrinale entre traités « fermés » et traités « ouverts ». Alors que les premiers n’autorisaient pas d’autres États que les parties contractantes à adhérer à un traité, les seconds permettaient au contraire à un État non contractant de devenir partie à un traité par un simple acte unilatéral et sans que les parties originaires puissent lui imposer des conditions particulières. La pratique internationale connaît cependant des exemples de traités semi-ouverts à des catégories d’États déterminés à l’avance, et de traités semi-fermés, dont l’ouverture est soumise à une invitation formelle de l’ensemble des États signataires ou à leur acceptation, l’OTAN par exemple.










B. Étendue de l’engagement : les réserves12


Les réserves ont essentiellement pour objet de faciliter l’acceptation d’un traité. Leur utilité est certaine dans les conventions multilatérales conclues au plan universel qui entendent établir des règles souvent nouvelles et donc difficilement acceptables d’emblée par tous les États. Les réserves permettent ainsi à une partie à un traité de restreindre son engagement selon ses vœux tout en contribuant globalement à l’objectif d’une ratification universelle. 


 


Un encadrement par le droit est cependant nécessaire afin d’éviter tout abus susceptible de vider de leur substance les règles posées par les traités. La problématique est dès lors relativement simple : s’il y a trop de réserves, il n’y a plus de traité ; s’il n’y a pas de réserves, il n’y a plus de parties.


 


Saisie en 1993 de la question du droit et de la pratique concernant les réserves aux traités, la Commission du droit international n’a pas souhaité remettre en cause le régime délicat établi par les articles 19 à 23 de la convention de Vienne. Elle a néanmoins estimé que l’étude des réserves devait faire l’objet d’un « Guide de la pratique », dont la version finale a été adoptée en 2011.




1. Notion


Aux termes de l’article 2 §1 d de la convention de Vienne, une réserve est « une déclaration unilatérale, quels que soient son libellé ou sa désignation, faite par un État quand il signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, par laquelle il vise à exclure ou à modifier l’effet juridique de certaines dispositions du traité dans leur application à cet État ». 


 


Cette déclaration unilatérale est à distinguer d’un autre type d’acte unilatéral, la déclaration interprétative, qui a pour objet de préciser le sens ou la portée qu’un État entend donner à une disposition sans pour autant limiter la portée de l’engagement conventionnel. L’article 310 de la Convention sur le droit de la mer de 1982 fournit un exemple de la distinction lorsqu’il énonce qu’il n’est pas interdit à un État, « au moment où il signe ou ratifie la Convention, ou adhère à celle-ci, de faire des déclarations, quels qu’en soient le libellé ou la dénomination, notamment en vue d’harmoniser ses lois et règlements avec la Convention, à condition que ces déclarations ne visent pas à exclure ou à modifier l’effet juridique des dispositions de la Convention dans leur application à cet État ». La distinction n’étant pas toujours aussi claire, on ne saurait exclure la requalification d’une prétendue déclaration interprétative en réserve13. 







2. Admissibilité


À l’origine, les réserves n’étaient reconnues comme valables que si elles avaient reçu l’assentiment de tous les autres États intéressés. Cette vision, qui faisait prévaloir l’intégrité de la convention telle qu’elle avait été adoptée, était peu compatible avec le souci d’une très large participation aux conventions conclues sous les auspices des Nations unies. La pratique s’est d’abord assouplie en ce qui concerne la Convention sur le génocide qui a fait l’objet d’un avis consultatif de la CIJ en date du 28 mai 1951. Profitant du silence de la Convention, de nombreux États avaient formulé des réserves lors de son élaboration. Tout en concluant à l’absence de règle unique d’application uniforme en la matière, la Cour présidée par le Français Jules Basdevant fut de l’opinion majoritaire que, compte tenu du caractère universel et des principes qui inspirent la Convention, une réserve à la Convention sur le génocide serait permise pour autant qu’elle ne soit pas incompatible avec l’objet et le but de la Convention14. 


 


L’évolution des choses a ensuite fait que, le principe de l’unanimité étant devenu progressivement moins judicieux, le principe plus souple de « la compatibilité avec l’objet et le but du traité » a été retenu comme critère général de détermination de la licéité des réserves aux traités multilatéraux et des objections à ces réserves. On a ainsi considéré que serait incompatible avec l’objet et le but d’un traité une réserve qui porte atteinte à un élément essentiel d’un traité, en compromet la raison d’être et va à l’encontre de son économie générale. 


 


Il est intéressant d’ajouter, à propos de la clause de règlement des différends de l’article IX de la même Convention sur le génocide, que si la Cour a validé dans son arrêt Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c/ Rwanda) de 2006 la réserve formulée par le Rwanda à l’article IX comme conforme à l’objet et au but de la Convention parce qu’elle ne visait qu’à « exclure un moyen particulier de régler un différend » sans « affecter les obligations de fond qui découlent de cette convention », il n’est pas certain que cette position ait acquis une portée générale. Ainsi que l’a noté l’opinion individuelle collective sous cet arrêt, on ne peut exclure que des réserves à des clauses de règlement des différends puissent être déclarées contraires à l’objet et au but d’un traité15, notamment si ces réserves devaient porter sur une disposition qui en est le fondement même. 


 


Cette opinion rejoint la directive 3.1.5.7 adoptée par la CDI, selon laquelle une réserve à une disposition conventionnelle relative au règlement des différends ou au contrôle de la mise en œuvre d’un traité n’est pas, en elle-même, incompatible avec l’objet et le but du traité, à moins que la réserve ne vise à exclure ou à modifier l’effet juridique d’une disposition « qui est essentielle pour sa raison d’être » ou n’ait pour effet de soustraire son auteur à un mécanisme de règlement des différends ou de contrôle de la mise en œuvre du traité « si l’objet même du traité est la mise en œuvre d’un tel mécanisme ». 


 


Il reste que le fait que les États soient seuls maîtres de l’appréciation de la validité des réserves a fait l’objet depuis 1951 de nombreuses critiques. La question se pose aujourd’hui de savoir si la question de la « compatibilité avec l’objet et le but d’un traité » relève uniquement de leur compétence. On note en particulier une tendance convergente de la part d’organes de contrôle comme le Comité des droits de l’homme agissant au titre du Protocole facultatif du Pacte sur les droits civils et politiques des Nations unies (Observation générale no 24 relative aux réserves, 1994) ou de certaines juridictions régionales, comme la CIDH ou la CEDH, de se reconnaître implicitement compétents pour déterminer la validité d’une réserve, indépendamment de l’interprétation donnée par les États parties intéressés. 


 


Le Comité des droits de l’homme souligne par exemple que « les dispositions du Pacte des Nations unies sur les droits civils et politiques qui représentent des règles du droit international coutumier (a fortiori lorsqu’elles ont le caractère de règles impératives) ne peuvent faire l’objet de réserves ». Pour les autres dispositions, il incombe au Comité de déterminer si une réserve donnée est compatible avec l’objet et le but du Pacte. Afin de savoir jusqu’où va son devoir d’examiner dans quelle mesure un État s’acquitte de ses obligations, « il doit nécessairement se faire une idée de la compatibilité d’une réserve avec l’objet et le but du Pacte et avec le droit international général ». C’est en grande partie le caractère spécifique, non réciproque, des normes relatives aux droits de l’homme qui explique la position de ces divers organes. Le fait que ces organes se prononcent eux-mêmes sur le sort des réserves dans le contexte de traités multilatéraux relatifs aux droits de l’homme ne peut qu’utilement compléter l’avis de 1951, dont la portée s’en trouve nécessairement limitée16. 


 


Sans remettre en cause le principe de liberté reconnu aux États contractants en matière d’interdiction, de limitation ou de facilitation des réserves, la convention de Vienne s’est efforcée de distinguer selon que le traité prévoit ou non un régime des réserves spécifique. 


 


Dans le premier cas, c’est le traité lui-même qui autorise ou interdit expressément, dans le cadre d’une clause finale, toute réserve, une ou des réserves déterminées ou encore une ou des catégories de réserves. L’article 20 §1 de la convention de Vienne stipule qu’une réserve expressément autorisée par un traité n’a pas besoin d’être acceptée par les autres États contractants, à moins que le traité ne le prévoie.


 


Dans le second cas, en cas de silence du traité sur la question de l’admissibilité des réserves, la convention de Vienne interdit, à son article 19 c), les réserves incompatibles avec l’objet et le but du traité et met à part, en son article 20 §2, le cas des traités à participation restreinte pour lesquels le consentement unanime des parties est exigé et, en son article 20 §3, le cas des traités constitutifs d’organisations internationales, pour lesquels la capacité de formuler des réserves est soumise à l’acceptation de l’organe compétent. 







3. Effets


Faute d’organe impartial pour qualifier une réserve d’acceptable ou d’inacceptable, c’est à chaque État, individuellement, qu’il appartient dans la plupart des cas de déterminer les réserves qui sont ou ne sont pas compatibles avec l’objet et le but du traité. En tant qu’acte unilatéral, la réserve voit alors ses effets dépendre de l’attitude des autres États parties au traité. La convention de Vienne précise en ses articles 20 et 21 les deux types de réactions d’un État face à une réserve : l’acceptation ou l’objection.




a) Acceptation 


Un État peut accepter une réserve de façon expresse (art. 20 §4 CV), ou tacite (art. 20 §5 CV) dès lors qu’il n’a pas réagi dans les douze mois qui suivent la notification de la réserve. Le traité lie désormais ces deux États, moins la disposition réservée, « dans la mesure prévue par cette réserve » (art. 21 §1 CV) et de façon réciproque. 







b) Objection


Il existe deux variétés d’objections : l’objection « simple », par laquelle l’État objectant estime une réserve objectivement compatible avec le traité mais refuse de la voir produire des effets à son égard, et l’objection « radicale », par laquelle l’État objectant estime qu’une réserve qu’il pense contraire à l’objet et au but du traité doit être objectivement interdite. 


 


Dans le cas d’une objection « radicale », rien ne s’oppose à ce que l’État auteur de la réserve devienne partie au traité, mais il ne peut pas s’établir de relation conventionnelle entre l’État réservataire et l’État objectant, à condition toutefois que l’État objectant ait nettement exprimé l’intention de voir son objection produire cet effet.


 


Dans le cas d’une objection simple, il existe une relation conventionnelle entre l’État auteur de la réserve et l’État objectant, mais « les dispositions sur lesquelles porte la réserve ne s’appliquent pas entre les deux États dans la mesure prévue par la réserve (art. 21 §3 CV). En d’autres termes, seule la disposition frappée de réserve ne peut entrer en vigueur entre objectant et réservataire. Ainsi qu’on l’a fait observer17, l’auteur d’une objection simple est privilégié et se retrouve dans le même cas de figure que l’État qui a accepté une réserve, au moins lorsque la réserve consiste à mettre à l’écart une disposition du traité, puisque l’objection simple aboutit en définitive à « modifier » une disposition de la même façon que dans le cas d’une réserve acceptée. 


 


La procédure d’émission et de retrait des réserves et des objections est similaire, en ce sens que les réserves comme les objections doivent être effectuées par écrit et notifiées aux États parties ou ayant qualité à le devenir (art. 23 CV)18. Le retrait d’une réserve ou d’une objection est un acte unilatéral qui peut être fait à tout moment, à moins que le traité n’en dispose autrement (art. 22 CV).













C. Entrée en vigueur


Avec l’entrée en vigueur, le traité acquiert la plénitude de son efficacité juridique à l’égard des États qui en deviennent parties, qui sont alors liés en vertu de la règle pacta sunt servanda. L’entrée en vigueur s’effectue suivant les modalités et à la date fixées par les dispositions du traité ou par accord entre les États ayant participé à la négociation. À défaut, un traité entre en vigueur dès que le consentement à être lié par le traité a été établi pour tous les États ayant participé à la négociation. 


 


Dans le cadre de traités multilatéraux, l’entrée en vigueur peut être échelonnée. Le traité ne sera obligatoire à l’égard des États qui y deviennent ensuite parties qu’au fur et à mesure de l’expression de leur consentement définitif. En ce qui concerne la date d’entrée en vigueur, la plus grande liberté est laissée aux États. L’article 84 §1 de la convention de Vienne elle-même prévoit par exemple son entrée en vigueur « le trentième jour qui suivra la date du dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d’adhésion ».


 


Une fois entré en vigueur, le traité s’applique pour l’avenir. Le principe général, en droit international comme en droit interne, est, sauf indication contraire, celui de la non-rétroactivité. Le principe est valable tant en matière de règles de compétence et de procédure qu’en matière de règles de droit matériel. Ainsi, par exemple, une clause juridictionnelle prévue par un traité ne s’applique qu’aux litiges postérieurs à sa conclusion. La règle joue également pour la détermination du droit applicable à un différend. Sauf indication contraire de l’auteur de la norme, l’applicabilité d’une norme à des situations ou à des faits survenus avant son entrée en vigueur est donc en principe exclue (art. 28 CV).


 


La dernière question est celle de l’enregistrement et de la publication. L’obligation, qui vient de l’article 18 du Pacte de la Société des Nations, est prévue à l’article 102 de la Charte des Nations unies et reprise à l’article 80 de la convention de Vienne. En principe, un traité doit être enregistré le plus tôt possible après son entrée en vigueur auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations unies et, surtout, publié au Recueil des traités des Nations unies. Même si, en pratique, ce n’est pas toujours le cas, l’opération, qui reste sans conséquence sur la validité même de l’accord, est nécessaire à l’invocabilité de ce traité devant un organe des Nations unies, et donc devant la Cour internationale de justice19. L’invocation du traité reste cependant possible devant un tribunal arbitral, qui n’est pas un organe des Nations unies. 















Section II


Effets du traité




Il s’agit d’étudier ici les effets conventionnels et extra-conventionnels du traité, en même temps que les effets des traités entre eux.












Sous-section 1


Effets conventionnels






A. Effets internationaux




1. Le principe du caractère obligatoire des traités


Le principe de la force obligatoire des traités (pacta sunt servanda) occupe une place déterminante dans le fonctionnement de l’ordre juridique international. Il est consacré par le Préambule de la Charte des Nations unies, selon lequel les États membres se sont engagés à « créer les conditions nécessaires […] au respect des obligations nées des traités et autres sources de droit international » et par la convention de Vienne en son article 26 : « Tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi. » C’est au nom de cette règle fondamentale que les États respectent leurs obligations conventionnelles et que le principe de réciprocité trouve sa pleine justification. 


Le principe de la force obligatoire s’accompagne naturellement de l’obligation tout aussi fondamentale d’exécuter les traités de bonne foi. La confiance réciproque est rappelée par une pratique et une jurisprudence constantes1.







2. La portée du caractère obligatoire des traités


Compte tenu de la liberté qui irrigue le contenu des traités, les règles générales se bornent à une délimitation souple du champ d’application des traités. Les traités déploient en principe leurs effets sur la totalité des terres, des eaux territoriales et de l’espace aérien adjacents qui constituent le territoire d’un État. Le principe en est expressément énoncé à l’article 29 de la convention de Vienne, sauf intention différente des parties.


 


Dans le cas des États à structure fédérale, la répartition des compétences peut réserver aux États fédérés une compétence législative qui limite les pouvoirs de la fédération. Il s’agit toutefois d’une question d’ordre interne, car, sur le plan international, l’État fédéral reste responsable de l’exécution ou de la non-exécution de ses engagements. On mettra ici à part l’hypothèse, aujourd’hui largement historique, de la clause dite « coloniale » qui précisait si, et à quelles conditions, les dispositions d’un traité étaient applicables aux territoires « dont les parties assurent les relations internationales ». 


 


La convention de Vienne ne règle toutefois pas le problème de l’exercice des compétences de l’État en dehors de son territoire pourtant envisagé par de nombreux traités : les effets extraterritoriaux liés, par exemple, aux traités relatifs aux espaces maritimes ou à l’espace extra-atmosphérique. À vrai dire, cette question déborde largement le droit des traités pour relever du problème général des compétences extraterritoriales de l’État que l’on reverra ultérieurement.










B. Effets internes




1. Rapports généraux entre droit interne 
 et droit international


Au regard des ordres juridiques étatiques, le droit international est un droit extérieur, bien que ce ne soit pas au même titre qu’un droit étranger, puisque l’État a contribué à sa formation. Les deux ordres interne et international entretiennent pourtant des relations de dépendance certaines. L’incorporation des normes internationales dans les ordres juridiques internes a longtemps été envisagée sous l’angle de l’opposition entre les théories monistes et dualistes. 


 


Pour les tenants du dualisme, notamment Triepel, Jellinek et Anzilotti, ordre juridique étatique et ordre juridique international constituent deux sphères séparées, même si la séparation n’est pas tout à fait étanche. Le dualisme admet qu’un instrument de droit international tel qu’un traité puisse produire des effets de droit interne, mais seulement à la condition qu’il fasse l’objet d’une procédure de réception permettant à la norme internationale d’être accueillie dans le droit interne, en principe par l’intervention d’une loi ou d’un acte de l’exécutif qui en reproduit le contenu, voire par l’effet d’une révision constitutionnelle. À cette condition, un traité pourra produire des effets en droit interne ; mais ce qu’une loi a fait, une loi ultérieure pourrait le défaire, de telle sorte qu’il suffirait que cette première loi fût abrogée pour paralyser tout effet du traité dans l’ordre interne.


 


Pour les différentes catégories de monistes, il n’existe qu’un seul ordre juridique englobant droit international et droit interne tout en ne s’accordant pas sur l’identité du droit juridiquement supérieur. Certains, comme Kelsen, favorisent le droit international. D’autres, moins nombreux, privilégient le droit interne. En pratique, aucun État n’est jamais parfaitement moniste ou dualiste. La complexité des rapports entre ordres juridiques ne se réduit pas à cette opposition. La tendance à l’internationalisation des constitutions invite à dépasser une vision trop statique des rapports entre droit international et droit interne, qui s’organisent autour de trois questions fondamentales. 
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